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L’ordonnance n° 2025-880 du 3 septembre 2025 modifie notamment 
le droit régissant le découvert autorisé. Une évolution qui a attiré 
l’attention des médias et du pouvoir politique, et sur laquelle 
beaucoup de choses inexactes ont été dites. 
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L'ESSENTIEL DE L'ACTUALITÉ

L'obligation de délivrance du bailleur persiste
pendant tout le bail

Cass. 3e civ. 4-12-2025 n° 23-23.357 FS-B : Décisions 133

Tant que le manquement du bailleur à l'obligation de délivrance persiste, le locataire
peut exercer l'action en exécution forcée de ses obligations par le bailleur.

Le cautionnement donné au sous-traitant ne peut
s'éteindre avant l'exigibilité de ses créances

Cass. 3e civ. 27-11-2025 n° 23-19.800 FS-B : Décisions 139

Est irrégulière et doit être écartée la clause qui limite la durée du cautionnement
consenti au sous-traitant à une date antérieure à l'exigibilité contractuelle du
paiement des travaux effectués par celui-ci.

Recours contre une injonction de déclarer des
bénéficiaires effectifs

Cass. com. 17-12-2025 n° 24-22.646 F-B : Décisions 143

L'ordonnance du président du tribunal de commerce enjoignant à une société de
déclarer ses bénéficiaires effectifs n'est pas susceptible de recours, sauf excès de
pouvoir, un simple mal-jugé, résultant d'une erreur de droit ou de fait, n'en
constituant pas un.

Cession d'actions résolue judiciairement :
rétablissement du cédant

Cass. com. 17-12-2025 n° 24-12.019 F-B : Décisions 148

En application de l'article 1229 du Code civil, la résolution judiciaire d'une cession
d'actions prend effet au jour de l'assignation, le cédant étant rétabli dans ses droits
d'actionnaire à cette date, indépendamment de la réinscription des actions dans les
livres sociaux.



La Cour de cassation définit la notion de contrôle de
fait dans l'affaire Vivendi

Cass. com. 28-11-2025 n° 25-14.362 FS-B : Décisions 149

Contrôle en fait une société l'actionnaire qui impose sa volonté lors des assemblées
générales pendant une durée significative soit en détenant plus de la moitié des
droits de vote exercés, soit en déterminant par les seuls droits de vote dont il dispose
le sens du vote des assemblées.

Nullité d'un prêt : restitutions et indemnisation de
l'emprunteur

Cass. 1e civ. 5-11-2025 n° 24-20.513 FS-BR : Décisions 162 et avis p. 7

Après annulation d'un prêt, le juge civil qui fixe les restitutions dues par la banque
doit déduire de celles-ci la somme allouée par le juge pénal au titre du préjudice
financier de l'emprunteur si elle a aussi un effet restitutoire.

Montant des anciens cautionnements pris en compte
pour apprécier la proportionnalité du cautionnement

Cass. com. 26-11-2025 n° 24-17.990 F-B : Décisions 168

La disproportion du cautionnement s'apprécie au regard de l'endettement de la
caution résultant d'anciens cautionnements, dont le montant s'entend des sommes
restant dues au titre des obligations garanties à la date de la souscription de la
nouvelle garantie.

Enquêtes de concurrence « simples » : un aveu n'est
pas une preuve recevable

Cass. com. 7-1-2026 n° 23-20.219 FS-B : Décisions 169

Dans le cadre d'enquêtes simples, les agents de la DGCCRF sont habilités à obtenir la
remise volontaire d'informations et non un aveu. Celui-ci est une preuve irrecevable
dès lors qu'il fait grief à la personne mise en cause.

Caractère abusif de la clause de frais de scolarité
prévoyant un règlement intégral

Cass. 1e civ. 26-11-2025 n° 24-14.269 F-B : Décisions 170



La clause d'un contrat d'enseignement qui prévoit le paiement intégral des frais de
scolarité pour toute l'année scolaire peut être jugée abusive même si elle réserve la
possibilité de résiliation anticipée en cas de force majeure ou de motif légitime et
impérieux.

RJDA 2026
(c) 2026 Editions Francis Lefebvre
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réticente, jusqu’à disparaître du paysage avec l’entrée en vigueur de la loi n°"87-571 du 23"juillet 1987, 
qui réglemente drastiquement la constitution et le fonctionnement des fondations. La présente étude 
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Par deux arrêts en date du 5"novembre 2025, la Cour de cassation reconnaît explicitement que les 
dommages-intérêts prononcés par la juridiction pénale en réparation du préjudice causé par l’infraction 
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de se renseigner sur l’usage concrètement envisagé du cercueil vendu
Quentin Le Pluard et Maxime Péron
Cass. 1re civ., 3!déc.!2025, no!24-19.602
Par une décision du 3"décembre 2025, la première chambre civile de la Cour de cassation a rappelé  
le devoir de conseil d’une société de pompes funèbres. Elle a, par cette décision, précisé l’obligation  
lui incombant de prouver qu’elle s’est e%ectivement renseignée sur l’usage envisagé par ses clients  
pour véri$er l’adéquation de celui-ci avec le cercueil vendu.

 LPA204e3 L’absence d’effet de l’indignité successorale sur les droits découlant  
d’une donation de biens à venir consentie entre époux

Pierre-Claver Kamgaing
Cass. 1re civ., 10!déc.!2025, no!23-19.975, P–B
La Cour de cassation rappelle que l’indignité successorale est une peine civile de nature personnelle  
et d’interprétation stricte. Par conséquent, son champ d’application ne peut être étendu au-delà  
des textes. Ainsi, l’indignité successorale n’emporte, pour le conjoint survivant frappé de cette sanction,  
que la privation de ses droits successoraux légaux et non des droits qu’il tient d’une donation de biens  
à venir consentie entre époux au cours du mariage. Cette donation est révocable pour cause d’ingratitude 
dans les conditions prévues par l’article"957 du Code civil.

 LPA204e5 La modification d’office d’une demande d’instruction  
(art.,145 du Code de procédure civile)

Jean Lefebvre
Cass. 3e civ., 27!nov.!2025, no!23-20.727
Le juge des référés saisi d’une demande d’instruction au visa de l’article"145 du Code de procédure civile 
peut d’o!ce substituer une mesure d’expertise à une consultation. Cette substitution ne modi$e pas l’objet 
du litige s’il estime souverainement que la consultation est insu!sante pour des investigations complexes.

 LPA204e8 La force obligatoire du contrat d’assurance face au cessionnaire de créance
Jean Lefebvre
Cass. 2e civ., 18!déc.!2025, no!24-15.747, B
Le cessionnaire d’une créance ne peut avoir de droits plus étendus que ceux du cédant et que l’assureur 
peut opposer au tiers invoquant le béné$ce du contrat les exceptions opposables au souscripteur.

 LPA204e9 L’autorité parentale et la fin du «!droit de correction!»
Maroun Badr
Cass. crim., 14!janv.!2026, no!24-83.360
Par un arrêt rendu le 14"janvier 2026, la chambre criminelle de la Cour de cassation censure  
une cour d’appel ayant relaxé un père de famille au nom d’un prétendu «"droit de correction"».  
La haute juridiction a!rme avec force qu’un tel droit n’a aucun fondement, ni en droit interne,  
ni en droit international, consacrant ainsi l’interdiction absolue de toute violence physique  
ou psychologique commise à titre dit «éducatif».
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marque - signe - service - produit - enregistrement - droit des marques - cour de justice - registre - marque communautaire - parlement

européen - entreprise - avocat - saveur singulière d un aliment - reprise - saveur singulière - semelles rouges - régimes juridiques nationaux

propres - régimes juridiques - régime procédural - régime...

 F. Picod

Doctrine · 19 Février 2026 ·  Droits intellectuels

La protection incertaine des slogans publicitaires par le droit des marques, Rev. Aff. Eur., 2025/2, p. 241-
248
slogan - marque - service - produit - signe - caractère - message - enregistrement - directive - tion - expression - public - vice - exemple -

slogans publicitaires - caractère distinctif - indication - slogan publicitaire - origine - droit des marques - exigence - public pertinent -

fondement - faute - duit - bonheur - caractéristique -...

 P. Casanova – S. Havard Duclos

Doctrine · 19 Février 2026 ·  Droits intellectuels

Les marques de position en droit de l’Union européenne : des signes distinctifs (pas) comme les autres,
Rev. Aff. Eur., 2025/2, p. 249-258
marque - signe - produit - marques de position - consommateur - modèle - tion - couleur - service - droits de propriété - interprétation -

droits de propriété industrielle - représentation - critère - concurrence - public - dessin - intérêt général - marque de position - contour -

signes distinctifs - perception - droit des marques...

 M. Mouncif Moungache

Doctrine · 19 Février 2026 ·  Droits intellectuels

La conquête difficile des signes sensoriels par le droit des marques, Rev. Aff. Eur., 2025/2, p. 259-269
marque - signe - odeur - exigence - enregistrement - représentation - dépôt - produit - tion - description - goût - critère - public - code de la

propriété - mark - code de la propriété intellectuelle - autorité - signes olfactifs - exigence de représentation - déposant - représentation

graphique - conquête di!cile - directive -...

 E. Fortunet – M. Decoux

Doctrine · 19 Février 2026 ·  Droits intellectuels

Les marques de couleurs dans le cadre du règlement sur la marque de l’Union européenne (RMUE), Rev.
Aff. Eur., 2025/2, p. 271-288
couleur - marque - signe - combinaison - produit - service - consommateur - mark - caractère - tion - origine - public - caractère distinctif -

critère - enregistrement - combinaison de couleurs - exigence - propriété - marques de couleurs - combinaisons de couleurs - droit des

marques - nuance - marques de couleurs dans le cadre - secteur...

 S. Martin
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Doctrine · 19 Février 2026 ·  Droits intellectuels

Les marques sonores en sourdine, Rev. Aff. Eur., 2025/2, p. 289-297
marque - signe - marques sonores - exigence - produit - service - caractère - représentation - directive - caractère distinctif - origine -

représentation graphique - chambre de recours - jingle - note - critère - mark - public - marque sonore - classe - type - marques sonores en

sourdine - combinaison - indication - catégorie - exigence...

 J. Delucenay

Doctrine · 19 Février 2026 ·  Concurrence

L’articulation renouvelée entre le droit de la concurrence et les libertés de circulation à l’épreuve du
contentieux sportif européen (Conclusions de l’Avocat général N. Emiliou dans l’affaire RRC Sports, aff. C-
209/23), Rev. Aff. Eur., 2025/2, p. 301-314
avocat - libertés de circulation - droit de la concurrence - test - sports - matière - fédération internationale - restriction - objectif - exemption

- critère - convergence - articulation - concurrence - circulation - titre du droit de la concurrence - cour de justice - agent - titre du droit -

stade - justification - analyse - titre des...

 M. Vialle – K. Soligny

Doctrine · 19 Février 2026 ·  Droit européen

Affaires d’État : le contentieux interétatique fondé sur l’article 259 TFUE devant la Cour de justice, Rev.
Aff. Eur., 2025/2, p. 315-326
état - commission - recours en manquement - cour de justice - royaume - État membre - État requérant - phase - di"érend - avis motivé -

États membres - a"aire - caractère - soutien - contentieux - manquement - initiative - État défendeur - phase précontentieuse - fondement -

contentieux interétatique - appui - intérêt général...

 D. Dero-Bugny

Doctrine · 19 Février 2026 ·  Droit financier

Responsabilité civile pour fausse information financière en Europe : la place centrale du juge, Rev. Aff.
Eur., 2025/2, p. 327-344
information - investisseur - responsabilité - marché - faute - régime spécial - présomption - responsabilité civile - prospectus - causalité -

indemnisation - exigence - émetteur - négligence - altération - contentieux - omission - dispositif - marché secondaire - tribunal - place

centrale - réparation - a"aire - caractère -...

 J. Prorok

Doctrine · 19 Février 2026 ·  Insolvabilité

Les restrictions à la protection des salariés en cas de cession d’entreprise sous haute surveillance (CJUE,
3 avril 2025, AE e.a. c. BA e.a., aff. C-431/23, ECLI:EU:C:2025:232), Rev. Aff. Eur., 2025/2, p. 347-351
cession - entreprise - procédure de faillite - directive - proposition de directive - liquidation - cour de justice - transfert - activité - procédure -

insolvabilité - restriction - phase - analyse - proc - opération - maintien - société - objectif - mécanisme - procédure d insolvabilité analogue -

procédure d insolvabilité -...

 M.-H. Monsèrié-Bon

Doctrine · 19 Février 2026 ·  Droit pénal - Principes généraux

La suite de la jurisprudence Alchaster : libération conditionnelle et remise de la personne recherchée au
Royaume-Uni (CJUE (gde. ch.), 3 avril 2025, Alchaster II, aff. C-743/24, ECLI:EU:C:2025:230), Rev. Aff. Eur.,
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https://www-stradalex-eu.docelec-u-paris2.idm.oclc.org/fr/se_rev/document/rae2025_2p301
https://www-stradalex-eu.docelec-u-paris2.idm.oclc.org/fr/se_rev/document/rae2025_2p315
https://www-stradalex-eu.docelec-u-paris2.idm.oclc.org/fr/se_rev/document/rae2025_2p327
https://www-stradalex-eu.docelec-u-paris2.idm.oclc.org/fr/se_rev/document/rae2025_2p347
https://www-stradalex-eu.docelec-u-paris2.idm.oclc.org/fr/se_rev/document/rae2025_2p353


2025/2, p. 353-361
libération - infraction - charte - cour de justice - libération conditionnelle - royaume - charte des droits fondamentaux - homme - charte des

droits - modification - risque - autorité judiciaire - licence - remise - release - garantie - imposition - juridiction de renvoi - phrase - autorité

judiciaire d exécution - peine d emprisonnement...

 A. Caiola

Doctrine · 19 Février 2026 ·  Droit européen

La citoyenneté de l’Union n’est pas à vendre… mais à quel prix ! (CJUE (gde ch.), 29 avril 2025,
Commission européenne c. République de Malte, aff. C-181/23, ECLI:EU:C:2025:283), Rev. Aff. Eur., 2025/2,
p. 363-371
état - citoyenneté - États membres - commission - État membre - programme - arrêt rapporté - cour de justice - fondement - conflit - statut

de citoyen - investissement - perte - loyauté - lien - citoyen - investissements prédéterminés - critère - ressortissant - acquisition - objectif -

commission européenne - commercialisation -...

 J. Heymann

Doctrine · 19 Février 2026 ·  Concurrence – Droit européen

Le contrôle de la nécessaire cohérence de la loi fiscale comme limite à l’autonomie fiscale des États
membres en matière de fiscalité directe (CJUE (gde ch.), 29 avril 2025, E. sp. z o.o. c. Prezydent Miasta
Mielca, aff. C-453/23, ECLI:EU:C:2025:285), Rev. Aff. Eur., 2025/2, p. 373-389
exonération - commission - état - aide - entreprise - impôt - objectif - système - jurisprudence citée - État membre - cadre de référence -

exonération fiscale - impôt foncier - avantage - activité - bénéficiaire - cohérence - société - principal - terrain - caractère - critère -

caractéristique - catégorie - infrastructure...

 D. Berlin

Doctrine · 19 Février 2026 ·  Marchés publics

Même un contrat irrégulier peut donner lieu à une modification légale d’une concession de services
(CJUE (gde ch.), 29 avril 2025, Fastned Deutschland, aff. C-452/23, ECLI:EU:C:2025:284), Rev. Aff. Eur.,
2025/2, p. 391-399
concession - pouvoir adjudicateur - considérant - concessionnaire - autorité - directive - contrat de concession - liberté - service - États

membres - exploitation - flexibilité - cour de justice - contrat - objectif - risque - champ d application - interprétation - marché public -

mission - contrat irrégulier - caractéristique - lieu...

 K.  Wauters

Doctrine · 19 Février 2026 ·  Droit européen

Rémunération des magistrats et « raison budgétaire » : quand l’article 19 TUE rencontre une nouvelle fois
l’exigence d’assainissement des finances publiques (CJUE, 5 juin 2025, RL et al., aff. C-762/23,
ECLI:EU:C:2025:400), Rev. Aff. Eur., 2025/2, p. 401-408
état - indépendance - rémunération - État de droit - indépendance des juges - États membres - suppression - champ - organisation de la

justice - contexte - prim - suspension - a"aire - modalité - risque - critère - indemnité - raison budgétaire - renvoi préjudiciel - caractère -

atteinte - versement - réduction - rémunération...

 J. Grangeon
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